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EXPOSE DES MOTIFS

Aux termes de l'article 9 (h; la loi spl~cia]e
de réformes institutionnclles du 8 aotÎt 1980
«le décret règlc Li création et l'organisation
d'établissements et d'cntreprises dans le cadre
des compétences attribuées aux ComclUnautés
et Régions. Le décret peut leur accorder la
personnalité jur.idique ».

L'Œuvre Nationale de l'Enfance, créée par
]a loi du 5 septembre 1919, est un organisme

d'intérêt public, rangé dans la catégorie B p~1r
la loi du 16 mars 1954.

Les rnissions de l'(Euvre N:1tionale de j'En-
fance s'exercent (bn~; le champ de la compé-
tence comJ11ullJ.utairc.

Il s'impose par conséq:'Cllt de mettre fin au
caractère national de cet organisme, c'est-à-dire
d'en opérer la dissolution.

L'abrogation de la Joi du 5 septembre ']9'19
doit être J'r.cuvre du lél:T.isbten:' riation:1i.

Dès la dissolution de l'(Euvrc Nationale de
l'Enfance, se posera le problème de la pour-
suite des activités en faveur de 1a fami11e et de
l'enfance, au sein de la Communauté française.

Tl est apparu clans ce c<"'dreque les missions
exécutées par l'Œuvre Nationale de l'Enbncc
devaient l:trc poursuivies par un orgJnisme
pubJic jouissant de 1:1 rnême autonomie que
l'G~uvre Nationale.

C'est pourquoi le présent décret crée l'Office
de la Nataiité et de l'Enfance.

Une fois l'Œuvre Nationale de J'Enfance
dissoute, l'Office exercera au sein de la COJ}l-
munauté française, des missions analogues à
celles de l'Œuvre. Il les exercera avec le person-
nel et les crédits transférés de ]'(Euvrc Natio-
nale vers la Communauté fran\~aise.

Le présent décret crée donc unc structure
juridique identique (le parastaL11 de catégo..
rie B), lui affecte des missions pour partie
analogues à celles qu'exerçait ]'CEuvre, mais
innove en ce qui concerne la définition de ses
missions, la composition des organes d'admi-
nistration et de gestion, la définition et le r{)lc
des divers conseils et comités.

Pour l'Exécutif de la Communauté française:

Le Ministre- Membre de l'Exécutif,

Ph. MONFILS.
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ANALYSE

Article l€r

Les termes «Office de la Natalité et de
l'Enfance» ont été choisis pour maintenir l'nti-
Jisation, généralisée depuis des diz:1ines
d'années, du sigle ONE.

Compte tenu de cc que cc sigle représente
au sein de la popuhtion cnnccrn/'e, et: nuIgré
la C01111l1unautarisation et 1;1 disparÎtion de
l'ancienne ONE, il importe de conserver d~lllS
ce secteur, les habitudes acquises.

Article 2

Les missions du «nouvel ONE» sont énu-
mérées de manière 2tpréciser à la fois leur mu1-
tiplicité et JeUT complémentarité (actions dUlls
le domaine de la politique bmiliale ctinfan:-ilc,
actions par hl voie de subv~ntions, acdUl:'; de
prévention, actions de documentation, actions
consultatives) .

Article 3

L'article 3 définit ]e
de l'ONE dans le cadre
sont confiées à l'article 2.

chalnp d'application
des rnissions qui lui

Arti cie 4

L'article 4 indique les possibilités de res-
sources de l'Office.

Article 5

Cet article est partiellement repris
du 5 septembre 1919 qui régissait
Nationa]e de ]'Enfance.

de la loi
l'Q~.uvre

Article 6

Le conseil d'administration de l'Office
comprend plusieurs groupes de membres:

a) comme dans le conseil d'administration
de 1'(Euvre N:uionale de l'Enfance, les organi-
sations privées agissant dŒns Jes services agréés
et subsidiés de l'ONE sont représentées. IJ s'agit
en fait des organisations se réclamant des diver-
ses tendances idéologiques existant dans le sec-
tcnr social ainsi que de la Ligue des Farnillcs;

b) les services publics qui agissent égale-
ment comme pouvoirs organisateurs au sein de
l'ONE sont: représentés par l'intcrml:diaire des
membres proposés par l'Union des Villes et des
Commnnes;

c) la composition du conseil d'administra-
tion tient compte des particuL1fités région,lIes
en prévoyant un délégw: par comité subré-
gional;

DES ARTICLES

d) le conseil doit aussi s'entourer d'avis de
personnes hautement qualifiées extérieures au
se::vice. C'est la raison de la présence au conseil
d'administration de 8 membres choisis en rai-
son de leurs compétences particulières dans le
domaine de la protection nlaternelJe et infantile
dont 2 infirmiers Oll infirmières gradués(ées)
sociaux(aks) et 2 médecins, et de 3 membres
choisis dans les milieux ~;cjeIltifiques universi-
taires.

Articles 7 à 14
Les ,micles 7 i\ 14 n'appellent pas de

mentaires particuliers.
com-

Article 15

L'artic1c L)" crée des comités subrégionaux.
Ils jouent le rôle de relais entre les organes
dirigc<:mts de ]'Offic-"' et Jes institutions et ser~
vices trav:Ül1ant sur je terrain. Ils servent égale-
ment de points de rencontre de toutes le~
organisations, institutions, groupements qUI
cbn:; le ressort géographique du comité, travail-
Jcnt dans la même optique que l'Office.

Article 17
Tl Pl-évoit la création d'un conseil scientifi-

que, distinct du conseil d'administration. Vu
l'importance de ce conseil scientifique, il a
panl nécessaire de Je créer par le décret et non
p:1r le conseil d'administration, comme c'est le
cas pOllf les commissions spéciales visées à
l'article 13.

Articles 19 et 20

Les articles 19 et 20 n':1ppeIJent pas de com-
mentaires particuliers.

Article 21

L'article 21 par r-'i~rence à]a loi du 16 mars
1954 et conformément aux stipulations de 1;1
loi spécia1c de réformes institutionnelles du
R aOl!t 1980, prévoit que le contrôle est exercé
par deux commissaires nommés par l'Exécutif.

Articles 23 à 26
Les articles 23 :\ 7.6 prévoient les modalités

de tLlI1sfert du personnel et du patrimoine de
l'(Euvre NationaJe (k l'Enfance dès sa disso-
]ution à l'Office de la Natalitt et de ]'Enfance.

L'Office reprend les droits et obligations
;linsi que l'actif et le passif conformément au
système de répartition qui a été appliqué pour
fixer Je budget de 1a Communauté française,
sur base des compétences transférées aux COIll-
Elllnal1tb::.

Le personnel fLuH::ophone est repris par
l'Office avec maintien de tous ses droits acquis.

3.



AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ET AT, section de législation deu-
xième chambre des vacations, saisi par le Ministre Mem-
bre de l'Exécutif de la Communauté française (Affai-
res sociales), le 7 juillet 1982, d'une demande d'avis
sur un projet de décret" portant création de l'Office
de la natalité et de l'enfance (ONE)", a donné le

9 août 1982 l'avis suivant:

Dispositif

Article 1er

Il y aurait

"
L'Office»,

lieu d'écrire: ,(..., ci-après dénommé

Article 2

L'article serait rédigé .de façon à la fois plus cor-
recte et plus précise dans les termes suivants:

"Article 2. - L'Office est chargé d'encourager et
de développer la protection de la mère et de l'enfant.
Dans le cadre de cette mission, l'Office peut, soit d'ini-
tiative, soit à la demande du Ministre compétent:

a) entreprendre ou encourager des actions répon-

dant aux besoins des familles; des mères et des enfants,
spécialement de ceux qui courent des risques particu-
liers;

b) agréer, subventionner ou créer, en cas de ca-

rence, des œuvres, institutions ct services; exercer sur
eux un contrôle administratif et technique, leur four-
nir aide et conseils;

c) encourager et organiser des initiatives de pré-

vention et d'éducation, et encourager des projets con-
formes à ces objectifs;

d) mener des recherches et constituer une docu-

mentation dans toutes les disciplines intéressées;

e) donner un avis sur toutes les questions de pro-

tection de la mère et de l'enfant;

f) organiser la surveillance et la garde des jeunes
enfants accueillis en dehors de leur milieu familial;

g) assurer la formation et l'information des person-
nes intéressées et, en particulier, des parents ».

Article 3

Suivant cette disposition,

« L'Office peut, dans les limites fixées par le pré-
sent décret et le règlement organique; exercer toutes
les activités et faire toutes les opérations, de quelque
nature que ce soit, qui se rapportent en tout ou en
partie à l'accomplissement de sa mission ou qui con-
tribuent à en assurer ou à en faciliter la réalisation.»

Il ne serait pas admissible que le décret abandon-
ne à un règlement organique qui n'est pas défini davan-

..

tage le soin de délimiter l'objet de l'Office. On peut
supposer que le règlement visé est celui auquel se
rapporte l'article 10. Il Y aurait lieu, dans ce cas, de

dire: (~h', dans les limites fixées par le présent décret

et conformément au règlement organique visé à l'arti-
cle 10, ... ».

Article 4

il Y a lieu d'écrire « alloués» au lieu deAu a,
« affectés ».

Au e, il convient de
qui n'est pas français.

supprimer le mot «prestés »,

ArticJe 5

Cette disposition
suivante:

devrait être rédigée ,de la manière

« Article 5. - Nul ne peut prendre en garde moyen-
nant rémunération des enfants âgés de moins de sept

ans sans une autorisation du Collège des bourgmestre
et échevins. A la demande d'autorisation sera joint un
avis délivré par une consultation de nourrissons agréée
par l'Office et exerçant ses activités sur le territoire de

la communc. L'Office certifie que le requérant a sous-
crit l'engagement de se conformer aux indications don-
nées par la consultation et de se soumettre aux moda-
lités de surveillance médico-sociale fixées par l'Office.

Nul, à l'exception des parents ou alliés jusqu'au
quatrième degré inclusivement, ne peut prendre en
garde à titre gratuit, sauf de manière occasionnelle,

des enfants âgés de moins de sept ans sans en faire la
déclaration préalable à une consultation de nourris~
sons agréée par l'Office et exerçant ses activités sur
le territoire de la commune et sans s'engager à se
soumettre aux modalités de surveillance médico-sociale
fixées par l'Office.

Sera puni d'une amende de vingt-six à cent francs,
quiconque a pris en garde un enfant de moins de sept
ans, en infraction aux alinéas 1er et 2.

L'article 85
tractions visées

du Code pénal

à l'alinéa 3.
est applicable aux in-

L'Office est tenu de dénoncer les infractions dont
il a connaissance.»

Article 6

Le premier alinéa fait partiellement double emploi
avec le premier alinéa de l'article 10. Il serait dès
lors plus simple d'écrire:

"L'Office est géré par un
composé de trente membres.»

conseil d'administration



L'alinéa 2 devrait être rédigé comme suit:

«Huit membres, dont deux docteurs en médecine
et deux infirmiets gradués sociaux, sont choisis en rai-
son de leur compétence dans le domaine de Ja pro.
tection de la mère et de l'enfant.»

Il n'y a pas d'inconvénient à n'écrire « docteur" et

"
infirmier" qu'au masculin, car les dispositions qui

proscrivent la discrimination s'appliquent de plein droit.

Par contre, il ne convient pas, dans un texte législatif,
de bire suivre des désinences masculines de désinences
féminines entre parenthèses.

Par ailleurs,
sIeurs égards.

l'article manque de précision à plu-

Au troisième alinéa, il est
sont choisis dans les milieux

prévu que trois membres

scientifiques universitaires.

Si l'intention de l'Exécutif était de viser le person-

nel acadérniquc et scientifique des universités, elle
devrait ,être exprimée en ces termes:

"Trois membres sont choisis dans Jcs mi1ieux uni..
versitaires. »

A l'alinéa 4, il n'est pas indiqué comment les" délé-
gués» d'org;:lnisations travaillant dans le domaine de
]a protection ,de la mère et de l'enbnt seront présen-

tés pour pouvoir être nommés conformément à la
disposition génér~1le de l'artic1e 7.

L'Union des villes et des communes belges qui,
selon l'alinéa 5, devrait présenter LIne liste dOllbJe de
c111didats représentant les pouvoirs publics organisa-
teurs, est une association S31lS but lucratif dont les

activités couvrent le P~lYS entier. Il serait anormal de
paraître Jui laisser une liberTl' complète dans b pré-
sentation de candidats appelés <.\ siéger au conseil
d'administration d'un organisme dépendant de la Com-
munauté française. JI est donc proposé d'écrire:

«Trois membres représentant les pouvoirs publics

organisateurs, dans la Communauté française, des (CU-
vres, institutions et services visés à l'article 2, b, sont
choisi sur une liste double présentée par l'Union des
villes et des communes belges.»

A l'alinéa 6, les mots" du présent décret» doivent
être omis dans la première phrase. Dans la seconde
phrase, il faut écrire « sur une liste double» au lieu de
«sur une liste de deux noms )).

L'article devra être revu sur base des observations
et des propositions de textes qui précèdent.

Article 7

Il Y a lieu d'écrire «l'Exécutif )),

«de la CommunaUté française )).

en biffant les mots

L'observation vaut pour tOUtes les dispositions du
projet où cette expression est utilisée.

Article 10

L'alinéa 1cr doit être omis, sa première

sant double emploi avec l'article 6, tel qu'il

partie fai-

aéré pro-

posé ci-dessus de l'amender, et Jcs mots" et

Je respect .de sa mission)I étant superflus.

d'assurer

L'alinéa 2 serait mieux rédigé comme suit:

«Le conseil d'administration établit un règlement
qui dérermine le mode selon lequel il exerce ses attri-

butions. Ce règlement est soumis à l'approbation de
J'Exécutif. Il fixe les limites et les formes dans lesquelles
le conseil peut déléguer certaines de ses attributions à
son président, au bureau, au directeur général, aux
comités subrégion3ux.»

Article 12

Il faut écrire" en considération de leurs fonctions,
de leur expérience ou de leur mérite)} au lieu de

"sur appréciation... ».

Artide 14

Il convient d'écrire:
§ 1"'., alinéa 2, .u ,).

« Sous réserve de l'article 19,

Article 15

A l'alinéa 1"", il Y a lieu d'écrire: « ... s'étend res-
pectivement aux provinces de Hainaut, de Liège, de
Luxembourg, de Namur et à l'arrondissement de Nivel-
les, ... )).

Il convient de ne pas s'écarter de la formulation de

l'article 59his, § 4his, de la Constimtion et, par consé-
quent, d'écrire à la fin du même alinéa: "... qui, en

raison de leur organisation, doivent être considérées
comme appartenaJ1t exclusivement à la Communauté
française ".

A l'a!inéa 2, il Y a lieu de supprimer le mot « géo-
graphique », qui est tautologique en ce qui concerne les

provinces et l'arrondissement de Nivelles, et qui est
inexact cn cc qui concerne la région bilingue de Bruxel-
les-capitale.

Article 16

Cette disposition devrait bre rédigée comme suit:

« Article 16. - Les comités subrégionaux établis~
sent leur règlement, sous l'approbation du conseil d'ad-
mil1istracion. Ils exécutent les missions qui leur sont
confiées par cc dernier, dans les conditions qu'il déter-
mine. »

Article 17

L'article devra éventuellement
dance avec la rédaction définitive

être mis en concor~

de l'article 6.

Article 18

Au h, il Y a lieu d'écrire:

«(b) de faire au conseil

positions qu'il juge utiles
di co-sociale des œuvres et
mère ct de J'enfant;»

d'administration toutes pro-
à l'organisation psycho-mé-
services de protection de la

Au
flus et

C, les mots

doivent être

« de façon continue» sont super~

omIs.
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Article 19

Le paragraphe
suivante:

1er serait mieux rédigé de la manière

«§ 1or. Les services de l'Office sont dirigés, sous
l'autorité du conseil d'administration, par un directeur
général nommé par l'Exécutif après avis motivé du

conseil d'administration sur les candidatures.»

- Au paragraphe

"
préalable ».

3, il Y a lieu de supprimer le mot

Article 20

Au paragraphe

"
arrêté de».

1e.', il y a lieu de supprimer les mots

Le paragraphe 2 doit être rédigé comme suit:

«§ 2. Le cadre et le statut du personnel, ses rému-

nérations et ses indemnités sont fixés par l'Exécutif. »

Au paragraphe 3, il faut écrire" ...
conseil d'administration, au président
dent ».

aux membres du
et au vice-prési-

Article 21

Au paragraphe 2, les mots «du Gouvernement",
qui ne correspondent plus à l'état actuel des institutions..

ne sont pas indispensables et peuvent être omis. En
outre, il y a lieu de supprimer les mots « de la Commu-

nauté française».

Article 24

Cette disposition serait mieux rédigée comme suit:

{,Article 24. - L'Office reprendra, en ce qui con-
cerne la Communauté française, les droits et les obli-

6

gations de l'Œuvre nationale

dissolution de celle-ci. ),
de l'enfance lors de la

Article 26

L'expression" du rôle linguistique français il donne
à la disposition un caracrère équivoque en ce qu'elIe
semblerait impliquer que certains membres d'un autre
rôle linguistique pourraient être transférés.

La disposition devrait être rédigée comme suit:

«Article 26. - Les membres du personnel transfé-
rés à l'Office de la natalité et de l'enfance après disso-
lution de l'Œuvre nationale de l'enfance, conservent les
avantages attachés à leur statut et à leur grade, ainsi
que leur ancienneté administrative et pécuniaire.»

Observation finale

Les nombres doivent être écrits en toutes lettres.

La chambre était composée de :

MM. P. TAPIE, président de chambre, président;
H. ROUSSEAU, président de chambre; J. LlGOT>
conseiJler d'Etat; P. DE VISSCHER et F. RIGAUX,
assesseurs de la section de législation; Mme M. VAN
GERREWEY, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par
auditeur.

M. P. CHARLIER,

Le Greffier, Le Président,

M. VAN GERREWEY. P. TAPIE.



occasionnelle, des enfants âgés de moins de
sept ans sans en faire la déclaration préalable
à une consultation de nourrissons agréée par
l'Office et exerçant ses activités sur Je terri-
toire de la commune et sans s'engager à se
soumettre aux modalités de surveiIJance médico-
sociale fixées par l'Office.

Sera puni d'une amende de vingt-six à
cent francs, quiconque a pris en garde un
enfant de moins de sept ans, en infraction aux
alinéas 1er et 2.

L'article 85 du Code pénal cst applicable
aux infractions visées à J'alinéa 3.

L'Office est tenu de dénoncer les infractions
dont il a connaissance.

CHAPITRE II

ORGANISATION

SECTION 1

Consell d'administration et bureau

ART. 6

L'Office est géré par un conseil d'adminis-
tration composé de trente membres:

Huit membres, dont deux docteurs en méde-
cine et deux infirmiers gradués sociaux, sont
choisis en raison de leur compétence dans le
domaine de Ja protection de la mère et de
l'enfant.

Trois membres sont choisis dans les milieux
universitaires.

Dix membres sont choisis sur lIne liste dou-
ble présentée par les organisations travaillant
dans le domaine de la protection de la mère
et de l'enfant.

Trois membres représentant lcs pouvoirs
publics organisateurs, dans la Communauté
française, des œuvres, in~)titl1tions et service';
visés à l'article 2, b, sont choisis sur une Jiste
double présentée par l'Union des villes et des
communes belges.

Six membres sont choisis à raison d'un par
comité subrégional visé à l'article 16. Chaque
membre est choisi sur une liste double présen-
tée par chaque comité subrégional.

ART. 7

Les membres du conseil d'administration
sont nommés par ]'Exécutif pour un terme de
cinq ans renollveJable.

8

ART. 8

Lc conseil d'administration élit en son sein
un président et dcux vice-présidents.

Il désigne en outre en SOlIsein lllJatre mem-
bres qui, :lvee le président et Jc'> deux vice-
présidents constituent le bureau.

ART. 9

Le secn:tariat du conseil et
assuré par le directeur général.

du bureau est

ART. 10

Le conseil d'administration établit un règle-
ment qui détermine Je mode selon lequel il
exerce ses attributions. Ce règlement est sou-
mis à l'approbation de l'Exécutif. Il fixe les
limites et les formes dans lesquel1es le conseil
peut déléguer certaines de ses attrihutions ;\ son
président, au bureau, au directeur général, aux
comités sl1brégionaux.

ART. 11

Le siège de l'Office est fixé par l'Exécutif.

ART. 12

Le conseil d'administration pcut conférer,
.~(1c~;perSOl1ne~;extéricures ~\l'Office, le titre de
J)résident d'honneur, vice-président c!'honncm:
ou membre d'honneur en considération de Jeurs
fonctions, de leur expérience ou de leur méritc.

ART. 13

l,c conseil d",ldmininratic>l1 peut créer des
commi~,sions spéciales dont il fixe la composi-
tion et la mission.

ART. 14

SOllS réserve de l'article 19, § 1PI',alinéa 1,
le bureau nomme le personnel des services
dans les limites du cadre fixé par l'Exécutif.

SECTION 2

Comités. subrégionaux

ART. 15

11cst créé six comités subrégionaux, dont la
compétence territoriale s'étend respectivement
aux provinces du Hainaut, de Liege, de Lllxem-
bourg, de Namur et à l'arrondissement de Nivel-
les, ainsi qu'à la région bilingue de Bruxclles-



PROJET DE DECRET

PORTANT CREATION DE L'OFFICE DE LA NATALITE

ET DE L'ENFANCE (ONE)

Nous, Exécutif de la Communauté française,

Sur la proposition de notre Ministre, mem-
bre de l'Exécurif, qui a les Affaires sociales dans
ses attributions,

Arrêtons:

Notre Ministre, membre de l'Exécutif, qui
a les Affaires sociales dans ses attributions, est
chargé de présenter en notre nom au Conseil
de la Communauté française le projet de décret
dont la teneur suit:

CHAPITRE 1

CREATION ET MISSION DE L'OFFICE

ARTICLE 1"

Il est institué, sous la dénomination « Office
de la natalité et de l'enfance» (ONE) un éta-
blissement public doté de la personnalité juri-
dique, ci-après dénommé: «L'Office ».

ART. 2

L'Office est chargé d'encourager er de déve-
lopper la protecrion de la mère et de l'enfant.
Dans le cadre de cette mission, l'Office peut,
soit d'initiative, soit à la demande du Ministre
compétent:

a) entreprendre ou encourager des actions
répondant aux besoins des familles, des mères et
des enfants, spécialement de ceux qui courent
des risques particuliers;

b) agréer, subventionner ou créer, en cas
de carence, des œuvres, institutions et services,
exercer sur eux un contrôle administratif et
technique, leur fournir aide et conseils;

e) encourager et organiser des initiatives de
prévention et d'éducation et encourager des
projets conformes à ces objectifs;

d) mener des recherches et constituer une
documentation dans toutes les disciplines inté-
ressées;

e) donner un avis sur toutes les questions
de protection de ,la mère et de l'enfant;

f) organiser la surveillance et la garde des
jeunes enfants accueillis en dehors de leur
milieu familial;

g) assurer la formation et ,l'information des
personnes intéressées et, en particulier, des
parents.

ART. 3

L'Office peut, dans les limites fixées par
le présent décret et conformément au règle-
ment organique visé à l'article 10, exercer tou-
tes les activités et faire toutes les opérations,
de quelque nature que ce soit, qui se rapportent
en tout ou en partie à l'accomplissement de sa
mission ou qui contribuent à en assurer ou à
en faciliter la réalisation.

ART. 4

L'Office a pour ressources:

a) les crédits alloués par la Communauté
française;

b) le montant des souscriptions qu'il orga-
nise;

c) les dons et legs qui lui sont dévolus;

d) le produit de la vente et de la loca-
tion de matériel éducatif;

e) le cas échéant, la contribution des parents
ou de tiers dans le coût des services.

ART. 5

Nul ne peut prendre en garde moyennant
rémunération des enfants âgés de moins de
sept ans sans une autorisation du Collège des
bourgmestre et échevins. A la demande d'auto-
risation sera joint un avis délivré par une
consul ration de nourrissons agréée par l'Office
et exerçant ses activités sur le territoire de la
commune. L'Office certifie que le requérant
a souscrit l'engagement de se conformer aux
indications données par la consultation et de
se soumettre aux modalités de surveillance
médico-sociale fixées par l'Office.

Nul, à l'exception des parents ou alliés
jusqu'au quatrième degré inclus, ne peut pren-
dre en garde à titre gratuit, sauf de manière
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Capitale en ce qui concerne les institutions qui,
en raison de leur organisation, doivent être
considérées comme appartenant exclusivement à
la Communauté française.

Chaque comité est composé de cinq à
quinze mcmbres, nommét:ï par le conseil d'admi-
nistration de l'Office, sur proposition des ser-
vices agréés par l'ONE, établis dans le ressort
de chaque comité snbrégional. Le mandat des
membres des comités expire à la date d'expira-
tion du mandat des membres du conseil d'admi-
nistration. JJ est renouvelable.

Chaque comité sllbrégional élit en
un présidcnt et deux vice-présidents.

son sem

ART. 16

Les comités subrégionaux établissent leur
règ1cment, sous l'approbation du conseil d'ad-
ministration. Ils exécutent les missions qui leur
sont confiées par ce dernier, dans les conditions
qu'il détermine.

SECTION 3

Conseil scientifique

ART. 17

II est créé un conseil scientifique dont le
conseil d'administration fixe la composition
et les 11lodaJités de fonctionnement.

Les trois membres du conseil d'adminis-
tration représentant les milieux universitaires
sont d'office memhres du conseil scientifique.

ART. 18

Le conseil scientifique a pour mission:
a) d'étudier les questions soumises par le

conseil d'administration et d'effectuer les enquê-
tes qu'il lui confie;

b) de faire au conseil d'administration tou-
tes propositions qu'il juge utile à l'organisation
psycho-médico-sociale des œuvres et services
de protection de la mère et de l'enfant;

c) d'étudier l'adaptation de la protection
de 1a mère et de l'enfant aux progrès scienti-
fiques et à l'évolution de la société.

CHAPITRE IIII

GESTION

ARr. 19

§ 1". Les services de l'Office sont dirigés,
sous l'autorité du conseil d'administration, par

un directeur général nommé par l'Exécutif après
avis motivé du conseil J'administration sur les
candidatures.

§ 2. Le directcur général participe avec voix
consultative aux réunions du conseil d'adminis-
tration ct du bureau.

§ 3. Il assiste le bureau dans l'instruction
des affaires à soumettre au conseil d'adminis-
tration. Il représente l'Office dans les actes judi-
ciaires ct extra-judiciaires.

ART. 20

§ 1\:'1".Le statut du directeur général

rémunération sont fixés par l'Exécutif.
et sa

§ 2. Le cadre et le statut du personnel, ses
rémunérations et ses indemnités sont fixés par
l'Exécutif.

§ 3. L'Exécutif détermine le montant des
indemnités qui peuvent être allouées aux mem-
bres du conseil d'administration, au présidem
et aux vice-présidents. JI fixe les indemnités
pour frais de parcours et de séjour.

ART. 21

§ Fr. La gestion financière de l'Office est
assurée conformément aux dispositions de la
loi du 16 mars 1954 relative au contrÔle de cer-
tains organismes d'intérêt public et les arrêtés
d'exécution de ladite loi.

§ 2. Le contrÔle de l'Office est exercé à
l'intervention de deux commissaires, nommés
par l'Exécutif.

ART. 22

L'Office présente à l'Exécutif des situations
périodiques ainsi qu'un rapport annuel de ses
activités.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

ART. 23

A l'article 1", B, de la loi du 16 mars 1954
relative au contrôle de certains organismes d'in-
térêt public, les mots" Office de la natalité et
de l'enfance" (ONE) sont insérés à leur place
dans l'ordre alphabétique.
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ART. 24

L'Office reprendra, en ce qui concerne la
Communauté française, les droits et obligations
de l'Œuvre nationale de l'enfance lors de la
dissolution de celle-ci.

ART. 25

La quote-part de l'actif et du passif de
l'Œuvr~ nationale de l'enfance, qui sera trans-
férée à la Communauté française, est attribuée
à l'Office de la natalité et de l'enfance.

ART. 26

Les membres du personnel transférés à
l'Office de la natalité et de l'enfance après dis-
solution de l'Œuvre nationale de l'enfance,
conservent les avantages attachés à leur statut
et à leur grade ainsi que leur ancienneté admi-
nistrative et pécuniaire.

Fait à Bruxelles, le 1" juillet 1982.

Pour l'Exécutif de la Communauté française:

Le Ministre-Membre de l'Exécutif,

Ph. MONFILS.

10 36.286- E. G.


